Tribunal administratif N° 24307 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 23 avril 2008 

2 e chambre 


Audience publique du 4 fevrier 2009 


Recours forme par 
Monsieur ... et Madame ..., ... 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 

en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 24307 du role et deposee au greffe du 
tribunal administratif le 23 avril 2008 par Maitre Marc Kleyr, avocat a la Cour, inscrit 
au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ... et de son 
epouse, Madame ..., demeurant ensemble a NL-..., tendant principalement a la 
reformation et subsidiairement a l’annulation d’une decision du directeur de 
1’ administration des Contributions directes du 24 janvier 2008 repertoriee sous les 
numeros C 13247, C 13248, C 13249, C 13250 du role, ayant rejete comme non 
fondees les reclamations dirigees contre les bulletins de l’impot sur le revenu des 
annees 2001, 2002, 2003 et 2004, tous emis le 30 novembre 2005 par 1’ administration 
des Contributions Directes, section des personnes physiques, bureau d’ imposition 
Echternach ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 1 1 aout 2008 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 8 
septembre 2008 par Maitre Marc Kleyr au nom de Monsieur ... et de son epouse, 
Madame ... ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision critiquee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Regis Steiner, en 
remplacement de Maitre Marc Kleyr, et Madame le delegue du gouvernement 
Monique Adams en leurs plaidoiries respectives. 


En date du 30 novembre 2005, le bureau d’imposition d’Echternach, section 
des personnes physiques de 1’ administration des Contributions Directes, ci-apres 
designe par « le bureau d’imposition », emit des bulletins de l’impot sur le revenu 
pour les annees 2001, 2002, 2003 et 2004 a l’egard de Monsieur ... et de son epouse, 
Madame .... 

Par quatre courriers separes du 22 fevrier 2006, les epoux ....... introduisirent 

une reclamation a l’encontre des bulletins de l’impot sur le revenu precites pour les 
annees 2001, 2002, 2003 et 2004, aupres du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes, denomme ci-apres « le directeur ». 
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Par courrier de leur fiduciaire du 30 mai 2006, les epoux ....... firent parvenir 

au bureau d’ imposition des explications ainsi que des pieces complementaires 
relatives a leur reclamation. 

Par decision du 24 janvier 2008, repertoriee sous les numeros C 13247, C 
13248, C 13249, C 13250, le directeur rejeta les reclamations comme non fondees 
dans les termes suivants : 

« Vu les requites introduites le 28 fevrier 2006 par le sieur ..., demeurant a 
NL-6228 SB Maastricht, ayant elu domicile a Luxembourg, pour reclamer contre les 
bulletins de I'impot sur le revenu des annees 2001, 2002, 2003 et 2004, tous emis le 
30 novembre 2005 ; 

Vu le dossier fiscal ; 

Vu les §§ 228 et 301 de la loi generale des impots (AO) ; 

Considerant que les reclamations ont etc introduites par qui de droit dans les 
forme et delai de la loi, qu'elles sont partant recevables ; 

Considerant que les reclamations ayant le mime objet, il y a lieu, dans 
I'interit d'une bonne administration, de les joindre pour y statuer par une seule et 
mime decision; 

Considerant cpie le re clamant fait grief au bureau d'imposition d‘ 'avoir etabli 
les bases d'imposition pour les annees litigieuses par voie de taxation; 

Considerant qu'en vertu du §243 AO une reclamation regulierement introduite 
declenche d'office un reexamen integral de la cause, sans egard aux conclusions et 
moyens du reclamant, la loi d'impot etant d'ordre public ( decision C 7640 du 
09.09.1991); 

Qu'd cet egard le controle de la legalite externe de I'acte doit preceder celui 
du bien-fonde; 

Qu'en I'espece la forme suivie par le bureau d'imposition ne prite pas a 
critique; 

Considerant que le contribuable n'ayant reserve aucune suite aux rappels et 
notamment aux sommations, astreintes et decisions portant fixation d'une astreinte, 
I'invitant au depot de ses declarations d'impot sur le revenu pour les annees 2001 et 
2002, le bureau d'imposition etait fonde a etablir les bases d'imposition par voie de 
taxation conformement au § 217 AO; 

Considerant que le bureau d'imposition a etabli les impositions critiquees 
pour les annees 2001 et 2002 en s'appuyant sur les renvois renseignant la part du 
benefice provenant de I'exercice d'une profession liberale que le reclamant a tire 
d'une societe civile tandis qu'il s'est servi des certificats de remuneration et de retenue 
d'impot pour etablir I'imposition des annees 2003 et 2004; 
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Que le reclamant s'est installe depuis le l e> septembre 2005 aux Pays-Bas bien 
qu'il affirme continuer son activite au Luxembourg; 

Considerant que le reclamant n'a rapporte aucune piece on information qui 
eut permis d'asseoir les impositions litigieuses sur des bases plus exactes; 

Qu'en particulier il n'a finalement pas cru utile, a ce jour, d'etablir et de 
remettre les declarations d'impot des annees litigieuses; 

Considerant que les contribuables ne doivent s'imputer qu'd eux-memes les 
consequences eventuellement desavantageuses de la taxation, lorsque e'est par suite 
de leur propre comportement fautif qu'il a etc necessaire de recourir d cette mesure 
(cf. jur. const.: Conseil d'Etat 1 1.04.1962, no 5742 du role, Trib. administratif 
19.06.2000, no 11295 du role). 

PAR CES MOTIFS, 

Regoit les reclamations en la forme, 

Les rejette comme non fondees». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 23 avril 2008, les 
epoux ....... ont fait introduire un recours tendant principalement a la reformation et 

subsidiairement a l’annulation de la decision precitee du directeur du 24 janvier 2008. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi 
generate des impots, communement appelee « Abgabenordnung », ci-apres 
denommee « AO » et de Particle 8 (3) 1. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 
portant organisation des juridictions de l’ordre administratif, le tribunal administratif 
est appele a statuer comme juge du fond sur un recours introduit contre une decision 
du directeur ayant statue sur les merites d’une reclamation contre un bulletin de 
l’impot sur le revenu. Le tribunal est partant competent pour connaitre du recours en 
reformation. Le recours subsidiaire en annulation est partant irrecevable. 

A titre liminaire, le tribunal est amene a analyser la question de la recevabilite 
du recours, telle que soulevee par le delegue du gouvernement dans son memoire en 
reponse, au motif que le recours ne serait pas confonne a Particle l cr de la loi 
modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure dev ant les juridictions 
administratives, alors que l’objet de la demande ainsi que les faits et moyens invoques 
ne seraient pas clairement exposes. Le recours serait limite a la simple contestation de 
la taxation et ne preciserait pas l’objet exact de cette contestation, ni en quoi la 
taxation ferait grief aux demandeurs. 

Dans leur memoire en replique, les demandeurs estiment que leur requete 
introductive d’instance preciserait le montant des impots reclames ainsi que le 
montant du trop-percu d’ impots, eu egard aux declarations fiscales qu’ils auraient 
fournies a l’appui de leurs reclamations. II irait ainsi de soi que la taxation ferait grief 
en ce qu’elle impliquerait le paiement d’un montant d’impots trop eleve. 


3 



Le moyen du libelle obscur peut etre justifie au cas ou la requete introductive 
n’indique ni la decision contre laquelle le recours est dirige, ni un quelconque moyen 
juridique vis-a-vis de ladite decision 1 . Par contre, en l’absence de grief effectif porte 
aux droits de la defense de l’Etat, le moyen d’irrecevabilite pour libelle obscur est a 
ecarter 2 3 . 

En l’espece, une analyse de la requete introductive d’instance revele que celle- 
ci indique la decision qu’elle conteste, en 1’ occurrence la decision du directeur du 24 
janvier 2008. Elle precise par ailleurs les moyens a l’appui de cette contestation, a 
savoir en premier lieu le fait que le directeur n’aurait pas pris en compte les pieces 
versees confomiement a Particle 243 AO. Enlin, elle explique que le bureau 
d’imposition aurait impose les demandeurs a des montants trop eleves, ce qui leur 
ferait grief. 

La requete introductive d’instance est partant conforme a Particle l er de la loi 
precitee du 21 juin 1999, etant donne qu’elle indique la decision deferee, les moyens 
juridiques a l’appui de son recours ainsi que le grief que les demandeurs estiment 
devoir subir en raison de cette decision. S’y ajoute que le delegue du gouvernement a 
pu preparer la defense des droits de l’Etat et developper des moyens juridiques a 
l’appui de ses affirmations, de sorte qu’aucun grief n’a ete porte aux droits de la 
defense de l’Etat en l’espece. 

Le moyen d’irrecevabilite s’appuyant sur le libelle obscur de la requete 
introductive d’instance est partant a rejeter pour ne pas etre fonde. 

Le delegue du gouvernement souleve encore l’irrecevabilite du recours, en 
argumentant que les revenus de Monsieur ..., tels qu’ils auraient ete taxes par le 
bureau d’imposition, correspondraient exactement a ceux declares sur le tard par les 
demandeurs, de sorte qu’il y aurait lieu d’admettre que les demandeurs auraient 
accepte la taxation. Le representant etatique laisse ainsi sous-entendre que les 
demandeurs ne disposeraient d’aucun interet a agir en l’espece. 

Dans leur memoire en replique, les demandeurs font valoir que si les revenus 
bruts declares correspondraient a ceux qui ont ete taxes par le bureau d’imposition, il 
n’en serait pas de meme des firais d’obtention, revenus negatifs de location, ni 
d’ailleurs de l’ensemble des charges deductibles desdits revenus. 

En l’espece, le simple fait que les demandeurs ont forme une reclamation 
contre les bulletins de l’impot sur le revenu et un recours contentieux contre la 
decision subsequente du directeur, ne permet pas de supposer qu’ils auraient accepte 
le resultat de la taxation d’ office operee par le bureau d’imposition. Par ailleurs, il y a 
lieu de rappeler que P interet a agir se mesure aux pretentions du demandeur, 
abstraction faite de leur caractere justifie au fond . Dans la mesure ou, en l’espece, les 
demandeurs estiment qu’il ressortirait des pieces versees au bureau d’imposition le 30 


1 cf. trib. adm. 12 decembre 2001, no 12541 du role. Pas. adm. 2008, V° Procedure contentieuse, no 
336 et autres references y citees. 

2 cf. trib. adm. 12 juin 2002, no 14304 du role, confirme sur ce point par Cour adm. 10 decembre 2002, 
no 15164C du role, Pas. adm. 2008, V° Procedure contentieuse, no 337 et autres references y citees. 

3 cf. trib. adm. 14 fevrier 2001, no 11607 du role, Pas. adm. 2008, V° Procedure contentieuse, no 2 et 
autres references y citees. 
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mai 2006 que la taxation d’office effectuee aurait abouti a un montant trop eleve 
d’impots a payer, ils disposent d’un interet a agir, independamment du caractere 
justifie de ces arguments au fond. 

Partant, le moyen d’irrecevabilite tire d’un defaut d’interet a agir est a rejeter 
pour ne pas etre fonde. 

Aucun autre moyen d’irrecevabilite n’ayant ete souleve, le recours en 
reformation est recevable pour avoir ete par ailleurs introduit dans les formes et delai 
legaux. 


A l’appui de leur recours, les demandeurs font contestent ne pas avoir fourni 
de pieces ou informations permettant de proceder a l’imposition de leurs revenus. Ils 
expliquent qu’ils auraient par courrier du 22 fevrier 2006, introduit des reclamations 
aupres du directeur a l’encontre de chaque bulletin de l’impot sur le revenu conteste. 
Par courrier de leur fiduciaire du 30 mai 2006, ils auraient complete les reclamations 
initiales en y joignant l’integralite des declarations d’impots et des pieces 
justificatives a leur base. La reception de ces declarations serait attestee par un accuse 
de reception du l er juin 2006 emanant de l’administration des Contributions Directes. 

En droit, ils estiment qu’ils auraient introduit les reclamations contre les 
bulletins de l’impot sur le revenu dans le delai legal et qu’ils auraient ainsi tout au 
long de l’examen de leur demande pu introduire des pieces complementaires 
conformement au paragraphe 243 AO. Ils ajoutent que le directeur n’aurait pas 
respecte le paragraphe 243 AO en ne prenant pas en compte les documents verses a 
l’appui des reclamations. Ledit paragraphe 243 AO l’obligerait a examiner d’office la 
situation de fait et de droit en tenant compte de tous les elements de la cause et 
d’instruire avec soin egal, a charge comme a decharge. Outre la reformation, sinon 
l’annulation de la decision deferee, ils demandent le renvoi de 1’ affaire devant le 
directeur afin de proceder a un recalcul de l’impot, et sollicitent 1’ emission de 
nouveaux bulletins de l’impot dans un delai de deux mois sous peine d’une astreinte 
de 150 euros par jour de retard. Ils demandent encore que l’Etat soit condamne a leur 
rembourser le trop-percu d’impots. Enfin, ils demandent que l’Etat soit condamne a 
leur payer une indemnity de procedure de 1.500 euros en vertu de l’article 33 de la loi 
precitee du 21 juin 1999. 

Le delegue du gouvernement, dans son memoire en reponse, insiste tout 
d’abord sur le fait que la taxation d’office serait intervenue a defaut du depot des 
declarations d’impot par les demandeurs, malgre l’envoi infructueux de rappels 
envoyes en automne des annees 2002, 2003, 2004 et 2005 et de la liquidation de deux 
astreintes en date du 25 janvier 2005. 

Par ailleurs, le recours serait a declarer non fonde, alors qu’aux termes des 
paragraphes 167 et s. AO, le contribuable aurait l’obligation legale de faire une 
declaration d’impot, de meme que le bureau d’imposition serait tenu, conformement 
aux paragraphes 204 et 205 AO, de proceder a l’examen et au controle de la 
declaration d’impot. La procedure d’imposition reposerait ainsi sur les principes de 
bonne cooperation et de confiance reciproque entre le contribuable et le bureau 
d’imposition. En cas de contestation d’un bulletin d’impot emis a la suite d’une 
procedure d’imposition reguliere, le paragraphe 228 AO permettrait au contribuable 
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de presenter une reclamation au directeur, lequel, aux termes du paragraphe 243 AO, 
serait tenu de proceder au reexamen integral de la cause, mais ce reexamen integral ne 
serait pas a confondre avec une premiere procedure d’ imposition ou un premier 
examen par le directeur de nouvelles declarations, demandes ou autres elements 
nouvellement presentes par le contribuable, que ce dernier s’est refuse jusqu’alors a 
fournir au bureau d’ imposition. Le representant etatique soutient qu’une telle 
premiere procedure d’ imposition, rendue impossible au niveau du bureau 
d’ imposition par le refus de collaboration du contribuable, ne saurait etre admise 
devant le directeur. En effet, la ratio legis du paragraphe 243 AO ne serait pas d’offrir 
a un contribuable negligent et fautif le choix entre 1’ acceptation et le refus d’une 
taxation et de lui pennettre d’imposer a sa guise sa collaboration au directeur en 
obligeant ce dernier non pas a un reexamen d’un dossier deja traite par le bureau 
d’imposition, mais a un premier examen d’une declaration d’impot que le 
contribuable n’a pas voulu presenter au bureau d’imposition. Le contribuable 
negligent ne saurait en aucun cas profiter de son comportement fautif pour abuser 
d’une voie de recours dont il detoumerait intentionnellement l’objet. 

Le representant etatique ajoute qu’en l’espece, le comportement des 
demandeurs serait d’autant plus inexcusable et fautif, alors que Monsieur ... serait un 
« professionnel de la fiscalite », cense connaitre les obligations fiscales, mais aussi 
servir de bon exemple aux autres contribuables. Les raisons familiales invoquees par 
les demandeurs pourraient tout au plus servir d’ explications pour le retard du depot de 
leurs declarations d’impot mais non d’excuses. 

En ordre subsidiaire, et pour le cas oil le tribunal estimerait que le directeur 
aurait du proceder a un premier examen et a l’instruction de la declaration d’impot des 
demandeurs, le delegue du gouvernement estime que la reclamation devrait etre 
declaree non fondee. Dans ce contexte, il fait valoir que si le directeur disposait en 
vertu du paragraphe 244 AO des memes moyens et droits que ceux dont disposerait le 
bureau d’imposition, les fonctions du directeur et du bureau d’imposition ainsi que les 
principes gouvemant les procedures et le regime des preuves ne seraient cependant 
pas les memes. La declaration d’impot presentee au bureau d’imposition beneficierait 
en vertu du paragraphe 166 AO, d’une presomption de sincerite et d’exactitude et le 
bureau ne pourrait la remettre en cause qu’en presence de doutes raisonnables. Le 
delegue du gouvernement estime que si le paragraphe 249 (3) AO autoriserait le 
contribuable a deposer sa reclamation aupres du bureau d’imposition ayant emis le 
bulletin litigieux, il devrait pourtant presenter la reclamation et les pieces a l’appui 
ensemble et dans le delai legal et non pas en fonction de ses dispositions temporelles 
et personnelles. 

Par ailleurs, meme si aucun formalisme n’etait requis, le contribuable devrait 
tout de meme faire preuve d’un minimum de diligences concernant le contenu et la 
presentation de la requete. Le contribuable ne pourrait pas se limiter a une 
contestation, mais il serait oblige d’indiquer les motifs a la base de sa reclamation. Le 
formulaire rempli de la declaration de l’impot ne constituerait pas, a lui seul, une 
motivation suflisante d’une reclamation, tout specialement si le contribuable serait un 
professionnel de la fiscalite, coniine en l’espece. 

En l’espece, les reclamations introduites le 22 fevrier 2006 n’auraient pas 
indique en quoi les demandeurs se sentaient leses par les bulletins d’impot. Les 
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declarations de l’impot sur le revenu deposees le 30 juin 2006, soit quatre mois apres 
les reclamations, n’auraient pas ete completees par des explications quant au bien 
fonde des reclamations. Le delegue du gouvernement en deduit que les reclamations 
ne repondraient pas aux exigences des paragraphes 228 et 249 AO. L’irregularite de la 
reclamation ne saurait etre couverte par des considerations tenant au reexamen 
integral prevu au paragraphe 243 AO 

En ordre plus subsidiaire, le delegue du gouvernement conclut a la regularity 
de la taxation des revenus des demandeurs, telle qu’operee par le bureau d’imposition, 
au motif que les conditions du paragraphe 217 AO auraient ete remplies en l’espece. 
Les calculs auraient ete effectues de facon aussi objective que possible, sur base des 
donnees existantes, a savoir les renvois, renseignant la part de benefice de l’exercice 
de sa profession liberate que Monsieur ... a tiree de la societe civile Arthur Anderson, 
de meme que les certificats de remuneration et de retenue d’impot sur les salaires 
etablis par la societe Ernst & Young. 

Enfin, le delegue du gouvernement demande le rejet de la demande tendant a 
l’obtention d’une indemnity de procedure formulee par les demandeurs. 

Dans leur memoire en replique, les demandeurs font valoir qu’en l’espece il y 
aurait bien eu une premiere procedure d’imposition effectuee par le bureau 
d’imposition, a savoir l’imposition par voie de taxation d’office. Or, le seul moyen du 
contribuable pour contester les bulletins issus d’une telle procedure de taxation 
d’office serait la reclamation aupres du directeur, en presentant ses declarations 
d’impot. Les demandeurs n’auraient partant pas « demande au directeur de sortir de 
ses fonctions et de jouer le role du bureau d’imposition », mais ils auraient 
scrupuleusement suivi la seule voie de recours qui leur etait ouverte. Ils rappellent que 
le directeur serait tenu a un reexamen integral de la cause en vertu du paragraphe 243 
AO. 


Les demandeurs exposent encore que le fonnulaire de declaration d’impot 
constituerait un complement de motivation a l’appui d’une reclamation, ce que 
1’ administration des Contributions Directes aurait d’ailleurs reconnu. Le directeur 
aurait done du prendre en consideration les declarations versees a l’appui des 
reclamations, ce qui lui aurait toujours permis d’exclure certaines depenses ou 
charges, faute de justification suffisante. Or, le directeur n’ aurait non seulement pas 
tenu compte des declarations d’impot versees, mais il aurait motive sa decision de 
rejet par le fait qu’il ne les aurait jamais rccucs. 

Quant a la date de communication des declarations, les demandeurs 
soutiennent qu’aucun delai ne serait impose par la loi pour la communication au 
directeur de pieces complementaires a une reclamation. Le seul delai impose, a savoir 
le delai de trois mois pour introduire une reclamation aupres du directeur, aurait ete 
respecte en l’espece. 

Quant a l’imposition en elle-meme, les demandeurs rappellent que bien que les 
revenus bruts imposes par le bureau d’imposition correspondent aux declarations des 
demandeurs, les frais d’obtention, charges deductibles et revenus negatifs n’auraient 
pas ete pris en compte. 
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Quant au principe de la taxation, il y a lieu de rappeler en premier lieu que le 
paragraphe 217 AO dispose que : 

«(1) Soweit das Finanzamt die Besteuerungsgrundlagen (einschliefilich 
solcher Besteuerungsgrundlagen, die fiir eine gesonderte Feststellung nicht 
vorgeschrieben ist) nicht ermitteln oder berechnen kann, hat es sie zu schdtzen. Dabei 
sind alle Umstdnde zu beriicksichtigen, die fiir die Schdtzung von Bedeutung sind. 

(2) Zu schdtzen ist insbesondere dann, wenn der Steuerpflichtige iiber seine 
Angaben keine ausreichenden Aufkldrungen zu geben vermag oder weitere Auskunft 
oder eine Versicherung an Eides Statt verweigert. Das Gleiche gilt, wenn der 
Steuerpflichtige Biicher oder Aufzeichnungen, die er nach den Steuergesetzen zu 
fiihren hat, nicht vorlegen kann oder wenn die Bucher oder Aufzeichnungen 
unvollstandig oder formed oder sachlich unrichtig sind ». 

La taxation des revenus constitue ainsi le moyen qui doit permettre aux 
instances d’ imposition, qui ont epuise toutes les possibility d’ investigation sans 
pouvoir elucider convenablement tous les elements materiels du cas d’imposition, 
d’arriver neanmoins a la fixation de l’impot 4 . Elle consiste a determiner et a utiliser 
une valeur probable ou approximative, afin d’aboutir a une evaluation de la base 
imposable, correspondant dans toute la mesure du possible a la realite economique. 
Ce procede comporte necessairement une marge d’incertitude et d’ inexactitude et la 
prise en compte pour 1’ administration fiscale d’une marge de securite est licite, des 
lors qu’elle est faite avec mesure et moderation 5 . La taxation d’office ne constitue pas 
une mesure de sanction a l’egard du contribuable, mais un procede de determination 
des bases d’imposition compte tenu des elements a disposition du bureau 
d’imposition, meme applicable a l’egard des contribuables soigneux et diligents 6 . 

II est constant en cause, pour ne pas etre conteste, que les demandeurs, malgre 
plusieurs rappels, et deux decisions liquidant l’astreinte, n’ont pas donne suite aux 
injonctions administratives de remettre la declaration d’impot sur le revenu des 
annees 2001 a 2004. II n’est pas non plus conteste en l’espece et il ressort des pieces 
versees au dossier que les demandeurs n’ont soumis leurs declaration d’impot sur les 
annees concernees au bureau d’imposition que quatre mois apres avoir introduit des 
reclamations contre les bulletins de l’impot sur le revenu. 

Au vu de ces elements, le tribunal est amene a constater que e’est a bon droit 
que le directeur a retenu que le bureau d’imposition etait tenu, confonnement aux 
termes du paragraphe 217 AO, de proceder par voie de taxation pour fixer les bases 
d’imposition. Il y a lieu de relever dans ce contexte que le principe du recours a la 
procedure de la taxation d’office n’est pas en soi remis en question par les 
demandeurs, mais ils contestent le resultat, auquel aboutit la taxation d’office faite par 
le bureau d’imposition, et reproche au directeur de ne pas avoir reexamine leur dossier 
en prenant en compte les pieces versees. 


4 cf. trib. adm. 26 avril 1999, n° 10156 du role, Pas. adm. 2008, V° Impots n° 388 et autres references y 
citees. 

5 cf. Cour adm. 30 janvier 2001, n° 123 1 1C du role, Pas. adm. 2008, V° Impots n° 389 et autres 
references y citees. 

6 cf. trib. adm. 26 avril 1999, n° 10156 du role, Pas. adm. 2008, V° Impots n° 393. 
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Le paragraphe 228 AO dispose qu’une reclamation contre un bulletin doit 
« etre introduite devant le directeur de 1’ Administration des contributions directes ou 
son delegue ». 

Le paragraphe 243 (1) AO prevoit que « Soweit die Rechtsmittelbehorden zur 
Nachprufung tatsachlicher Verhdltnisse berufen sind, haben sie den Sachverhalt von 
Amts wegen zu ermitteln ». II resulte de cette disposition que le directeur est tenu de 
proceder d’office a l’examen de la situation de fait et de droit a la base de la 
reclamation. En d’autres termes, le directeur saisi d’une reclamation procede d’ office 
a un reexamen integral de la situation du contribuable et a l’etablissement de l’impot 
en lieu et place du bureau d’imposition. A cette fin, le paragraphe 244 AO confere au 
directeur les memes prerogatives que celles revenant au bureau d’imposition dans le 
cadre de la procedure d’imposition. 

II resulte encore de ces dispositions legales que le directeur, en sa qualite 
d’instance competente pour statuer sur le bien-fonde d’une reclamation introduite 
contre un bulletin d’impot, est appele a clarifier la situation de fait a la base de la 
reclamation et a obtenir a cette fin de la part du contribuable reclamant ou, le cas 
echeant, de tierces personnes les informations complementaires de nature a lui 
permettre de se prononcer sur le bien-fonde de l’imposition sujette a critique. 

Des lors, le directeur, en procedant a un reexamen integral de la situation du 
contribuable, est ainsi tenu de prendre en consideration tous les elements de fait lui 
sounds, y compris les elements de fait dont le bureau d’imposition ne disposait pas 
encore lors de la determination de la base imposable et qui n’ont ete presentes qu’a la 
suite de l’etablissement des bulletins d’impot. II appartient des lors au directeur de 
verifier notamment si les bases imposables fixees par la voie de la taxation d’office se 
rapprochent autant que possible de la realite economique et si la marge de securite 
fixee par le bureau d’imposition a ete etablie avec mesure et moderation. 

Le reexamen integral de la situation du contribuable, auquel doit proceder le 
directeur en vertu du paragraphe 243 AO precite, implique par ailleurs que le 
directeur doit proceder a un examen a charge comme a decharge de la situation du 
contribuable, en prenant en compte toutes les circonstances susceptibles de modifier 
la cote d’impot, y compris les demandes et moyens nouveaux susceptibles d’etre 
produits en cours d’instance et qui n’etaient pas encore souleves lors de l’introduction 
de la reclamation. En effet, le paragraphe 249 AO prescrivant les conditions de forme 
pour l’introduction d’une reclamation reduit ces conditions au strict minimum, 
notamment en permettant au contribuable de deposer sa reclamation aupres du bureau 
d’imposition et en disposant qu’il doit uniquement ressortir de l’ecrit ou de la 
deposition de reclamation que le contribuable n’est pas d’accord et demande un 
reexamen de sa situation. Si le paragraphe 249 (4) dispose que : « Bei der Einlegung 
soil die Entscheidung bezeichnet werden, gegen die das Rechtsmittel gerichtet ist. Es 
soil angegeben werden inwieweit die Entscheidung angefochten und ihre Aufhebung 
beantragt wird. Ferner sollen die Tatsachen, die zur Begriindung dienen, und die 
Beweismittel angefiihrt werden », il ne transforme cependant pas en obligation le fait 
de deposer les pieces a l’appui de la reclamation ensemble avec la reclamation et il ne 
prevoit aucune sanction en cas de non-respect de ces dispositions. Ainsi, aucune 
disposition n’interdit au contribuable de verser des pieces a l’appui de sa reclamation 
apres l’introduction de cette derniere et au cours de 1’ instruction. Comme le tribunal 
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vient de retenir ci-dessus le directeur est oblige, en vertu du principe du reexamen 
integral de la situation du contribuable, de prendre en compte les pieces susceptibles 
d’influencer l’imposition, meme celles soumises en cours d’instance, tant qu’il n’a 
pas encore pris sa decision. 

C’est partant a tort que le directeur, saisi des reclamations dirigees contre les 
bulletins d’impot sur le revenu pour les annees 2001, 2002, 2003 et 2004 s’ est 
contente de verifier le principe du recours a la taxation d’office, sans proceder a un 
examen au fond de la situation des demandeurs, plus particulierement sans proceder a 
l’examen des declarations qui etaient a sa disposition au moment de la prise de sa 
decision, alors que cette demarche rentre directement dans la mission qui lui a ete 
assignee par les dispositions legales previsees. En effet, il ressort des pieces versees 
au dossier et plus precisement d’un cachet appose sur les declarations d’impot des 
annees 2001, 2002, 2003 et 2004, que celles-ci ont ete receptionnees par le bureau 
d’imposition en date du l er juin 2006. II ressort encore des pieces versees en cause 
que par courrier du l er juin 2006, le bureau d’imposition a transmis lesdites 
declarations d’impot a la direction de 1’ administration des Contributions directes. Le 
directeur a refuse de prendre en consideration les declarations d’impot qui etaient a sa 
disposition au moment de la prise de la decision litigieuse le 24 janvier 2008, en se 
contentant de se retrancher derriere le constat que le contribuable devrait s’imputer a 
lui-meme les consequences eventuellement desavantageuses d’une taxation. 

Le directeur aurait neanmoins du, conformement a sa mission, proceder 
d’office a l’examen des faits a la base de la reclamation et verifier la conformite a la 
realite tant de la taxation d’office operee par le bureau d’imposition, que des donnees 
soumises par les demandeurs a l’appui de leurs reclamations. 

Cette conclusion n’est pas enervee par les considerations du delegue du 
gouvemement liees a une pretendue irregularite formelle des reclamations introduites 
devant le directeur en raison d’une pretendue motivation insuffisante. A cet egard, il 
convient tout d’abord de relever que le directeur lui-meme a declare les reclamations 
recevables en la forme au regard des exigences du paragraphe 249 AO, de sorte qu’il 
faut en deduire qu’il a juge les reclamations comrne etant suffisamment motivees. Par 
ailleurs, meme si les reclamations introduites le 22 fevrier 2006 ne contiennent 
aucune motivation, les declarations d’impot versees a l’appui des reclamations 
constituent une motivation suffisante, d’autant plus que le paragraphe 249 AO ne 
requiert aucun formalisme particulier a respecter par une reclamation. Le directeur ne 
pouvait des lors refuser le reexamen du dossier au pretexte d’une motivation 
insuffisante de la reclamation. 

Il suit de ce qui precede qu’en omettant de proceder a un examen au fond de la 
situation des demandeurs et de tenir compte des elements factuels a sa disposition, le 
directeur ne s’est pas confonne aux prescriptions du paragraphe 243 AO, de sorte que 
la decision directoriale deferee encourt l’annulation pour violation de la loi, sans qu’il 
y ait lieu d’analyser les autres moyens souleves de part et d’autre, cet examen 
devenant surabondant. 

Au vu de 1’ issue du litige et afin de maintenir dans le chef des demandeurs la 
possibility de voir toiser leur reclamation a un niveau non contentieux, il y a lieu, dans 
le cadre du recours en reformation sous examen, de prononcer l’annulation de la 
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decision directoriale litigieuse et de renvoyer le dossier en prosecution de cause 
devant le directeur . 

Etant donne que le tribunal n’est pas competent pour prononcer des astreintes 
et que 1’ affaire est renvoyee en prosecution de cause devant le directeur, il y a lieu de 
rejeter la demande des demandeurs tendant a voir dire au bureau d’ imposition 
d’emettre des nouveaux bulletins d’impots pour les annees concernees sous peine 
d’une astreinte de 150 euros par jour de retard. 

Quant a la demande tendant au remboursement des trop-pcrcus, il y a lieu de 
constater qu’une demande tendant a enjoindre a 1’ administration des Contributions 
directes de rembourser les impots trop pergus est irrecevable, d’une part, faute de 
decision de 1’ administration, prealablement contestee devant le directeur, sur le 
remboursement d’un trop-pergu d’impot et, d’autre part, faute de disposition legale 
investissant le tribunal d’un pouvoir spontane pour ordonner un remboursement 

o 

d’impots . 

Enfin, faute par les demandeurs d’etablir en quoi il serait inequitable de laisser 
a leur charge les frais non compris dans les depens, il y a lieu de rejeter leur demande 
en obtention d’une indemnite de procedure de 1.500 euros. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les 
parties ; 

recoit le recours en reformation en la forme ; 

au fond, le declare justifie ; 

partant, dans le cadre du recours en reformation, annule la decision repertoriee 
sous les numeros C 13247, C 13248, C 13249, C 13250 du directeur de 
1’ administration des Contributions Directes du 24 janvier 2008 et renvoie le dossier en 
prosecution de cause devant ledit directeur ; 

declare irrecevable le recours en annulation introduit a titre subsidiaire ; 

rejette la demande des demandeurs tendant a voir dire au bureau d’ imposition 
d’emettre des nouveaux bulletins d’impot pour les annees concernees sous peine 
d’une astreinte de 150 euros par jour de retard ; 

rejette la demande des demandeurs tendant a voir condamner l’Etat au 
remboursement des trop-pergus d’impots ; 


7 cf. trib. adm 3 septembre 2008, n° 23516, trib. adm. 10 septembre 2008, n° 23929, trib. adm. 22 
septembre 2008, n° 23501, trib. adm. 23 octobre 2008, n° 24060 et trib. adm. 23 octobre 2008, n° 
24090, trib. adm. 20 novembre 2008, n° 23725, 24119 et 24144, disponibles sous www.jurad.etat.lu. 

8 cf. trib. adm. 6 janvier 1999, no 10599 du role. Pas. adm. 2008, V° Impots, no 568 et autres references 
y citees. 
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rejette la demande en obtention d’une indemnity de procedure fonnulee par les 
demandeurs ; 

condamne l’Etat aux frais. 


Ainsi juge par : 

Marc Feyereisen, president, 

Martine Gillardin, premier juge, 

Frangoise Eberhard, juge, 

et lu a 1’ audience publique du 4 fevrier 2009 par le president, en presence du 
greffier en chef Arny Schmit. 


s. Arny Schmit 


s. Marc Feyereisen 
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